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MINISTERE CHARGE DE LA MER ET DE LA PECHE


MANDAT POUR LA CONSTITUTION D’UNE DEMANDE EN LIGNE 
Article 1984 et suivants du code civil
Je, soussigné(e) : 
Nom : …………………………………………………………………………………………………….
Prénom : ……………………………………………………………………………………….................

Né le : ..  / .. / ….                à ………………………………………….…...……………………………..

Adresse :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………............................................
Code postal |__|__|__|__|__| 
Commune : ……………………………………………………………………………………………….
En cas d’entreprise individuelle : 
N° SIRET : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
Si représentant légal d’une personne morale : 
Représentant légal de : 
…………………………………………………………………................................................................

[bookmark: _Hlk230715420]N° SIRET : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|

Adresse du siège social : 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Code postal |__|__|__|__|__| 
Commune : ……………………………………………………………………………………………….

Donne mandat à : 
a) Si le mandataire est une personne morale :

N° SIRET : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
Raison sociale : 
……………………………………………………………………………………………………………
Nom/Prénom du représentant légal :
……………………………………………………………………………………………………………

Adresse :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………............................................
Code postal |__|__|__|__|__| 
Commune : ……………………………………………………………………………………………….
Lien avec le Mandant : ………………………………………………………………………………….

b) Si le mandataire est une personne physique :

Nom : …………………………………………………………………………………………………….
Prénom : ……………………………………………………………………………………….................

Né le : ..  / .. / ….                à ………………………………………….…...……………………………..

Adresse :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………............................................
Code postal |__|__|__|__|__| 
Commune : ……………………………………………………………………………………………….
Lien avec le Mandant : ………………………………………………………………………………….
En cas d’entreprise individuelle : 
N° SIRET : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
Pour effectuer en mon nom et pour mon compte le dépôt d’une demande d’aide au titre du dispositif de soutien des entreprises de pêche pour faire face à l’augmentation des prix du carburant dans le contexte du conflit au Moyen-Orient.
Cette demande d’aide vaut demande de paiement. 
Je donne mandat pour la constitution de mon dossier de demande d’aide, le dépôt en ligne de ma demande ainsi que la réception et le traitement de toute correspondance relative à ladite demande, pour l’aide susmentionnée.
Je reconnais être informé que : 
· Je demeure responsable de l’ensemble des engagements relatifs à l’aide précitée
· Je demeure responsable en cas d’erreurs ou de fausses déclarations données aux mandataires pour l’exercice de son mandat 
· La demande ne sera pas retenue si les conditions d’éligibilité ne sont pas remplies
· Le montant de l’aide pourra être réduite du montant des éventuels indus à récupérer
· En cas d’irrégularité relevée avant paiement, l’aide sollicitée est réduite à concurrence du montant indu. 
· En cas d’irrégularité détectée après paiement, il me sera notifié par une décision de déchéance partielle ou totale au bénéficiaire le reversement de tout ou partie de l’aide attribuée. 
· Sauf cas d’erreur manifestement involontaire, et conformément à l’article L.115-1 du code des relations entre le public et l’administration, et sans préjudice des éventuelles poursuites judiciaires, toute fausse déclaration entraine le remboursement de l’aide perçue, ainsi qu’une majoration de 50% en cas de manquement délibéré ou de 100% en cas de manœuvres frauduleuses.
Je reconnais également : 
· Avoir pris connaissance de l’ensemble des dispositions de l’arrêté relatif à la mise en œuvre de l’aide susmentionnée, et notamment de son article 8 relatif aux contrôles et sanctions ; 
· Être en règle de mes obligations sociales à la date de dépôt de la demande d’aide comprenant les déclarations sociales et le versement des cotisations sociales. Les entreprises non en règle du versement de leurs cotisations sociales doivent toutefois avoir fait leurs déclarations sociales et avoir souscrit un plan d’apurement de leurs dettes sociales ou, a minima, être engagées dans un processus de souscription d’un plan d’apurement de leurs dettes sociales ;
· Être en règle de ses obligations fiscales à la date de dépôt de la demande d’aide ;
· Ne pas faire l’objet d’une injonction de récupération non exécutée suivant une décision de la Commission déclarant des aides illégales et incompatibles avec le marché intérieur ;
· Ne pas être en difficulté au sens de l’article 2, point (18) du règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du TFUE depuis l’exercice comptable précédant le 28 février 2026, à moins d’être une micro ou une petite entreprise qui était déjà en difficulté au cours de l’exercice comptable antérieur au 28 février 2026, et qui au moment de l’octroi de l’aide ne fait pas l’objet d’une procédure collective d’insolvabilité au titre du droit national, n’a pas bénéficié d’une aide au sauvetage (ou si c’est le cas, elle a remboursé le prêt ou mis fin à la garantie) ou d’une aide à la restructuration (ou si c’est le cas, elle n’est plus soumise à un plan de restructuration) ;
· Autoriser l’administration à recueillir ou transmettre les informations relatives à ce dossier auprès d'autres administrations ou acteurs privés notamment les données INSEE, RCS, Infogreffe, Enim, ainsi que celles relatives aux dispositifs d’aide similaires mis en place par d’autres administrations ;
· Conserver ou fournir, à la demande de l’autorité compétente, tout document permettant de vérifier l'exactitude de la déclaration qui sera faite, pendant 10 ans à compter de l’octroi de l'aide demandée dans le présent dispositif. Je m’engage, notamment, à conserver : 
· les factures, qui doivent être acquittées avant le dépôt de la demande d’aide ;
· pour les achats de carburants réalisés en dehors du territoire national, des factures en langue française, anglaise, italienne ou espagnole ;
· Me soumettre à l’ensemble des contrôles administratifs qui pourraient résulter de l’octroi d’aide, et en particulier permettre / faciliter l’accès à sa structure aux autorités compétentes chargées de ces contrôles, pendant 10 ans à compter de la décision d’octroi ;
· Déclarer les aides au carburant reçues ou sollicitées auprès d’autres organismes, et m’engager à ne pas déposer d’aide qui conduirait à dépasser les plafonds d’aide fixés par la règlementation européenne.

Le mandant conserve l’original du présent mandat et en fournit une copie à son mandataire qui devra le téléverser.

Date de signature : .. / .. / ….

Signature du mandant, 							Signature du mandataire
bénéficiaire de l’aide	qui s’engage à communiquer au mandat tous les éléments d’informations concernant ses démarches
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